
 
 
 

 

 

 

 

Fiche outil : 
Exemple de convention (ou charte) d’engagement entre le 
Conseil de développement et le 
Pays/PETR/agglomération/métropole 

 

 

 

Contexte et finalités de l’outil : 
 

Soucieux de renforcer et de pérenniser les relations 
avec les élus, les Conseils de développement du 
réseau ont souhaité disposer d’un support 
(convention ou charte) permettant à la fois :  

- de valoriser la place et le rôle de la société civile 
organisée au sein des Conseils de 
développement, sur les territoires ; 

- de préciser les modalités de relation entre les 
Conseils de développement et les élus pour 
une gouvernance « améliorée ».  

Le présent document est la résultante des réflexions 
engagées lors des séminaires des 18 février et 22 
avril 2014. 

Le document produit découle du partage des vécus 
et attentes des Conseils de développement ainsi que 
de l’expérience conduite sur la communauté de 
communes de Lanvollon Plouha depuis 2004. Il 
prend en compte des dispositions prévues dans la 
loi de modernisation de l’action publique et 
d’affirmation du rôle des métropoles (dite MAPAM) 
de janvier 2014 (cf. fiche-infos sur le sujet).   

La Charte et la convention entre la communauté de 
communes Lanvollon-Plouha et le Forum Citoyen 
Leff Ar Mor figurent en annexe.  

 

Modalités d’utilisation : 
 

Le document proposé ci-après constitue une trame 
de négociation avec les élus.  

Il appartient à chaque Conseil de développement 
de se l’approprier et de l’amender en fonction de 
ses attentes et des accords passés avec les élus. 

 

 

 

Titre 
 

Charte de développement de la Démocratie 
Participative / convention d’engagements 
réciproques sur le territoire 
de…………………………………………………….…… 
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Entre le Conseil de développement……………...…… 

Et…………………………………………………………. 

 

Préambule : les finalités partagées de 
la charte/ ou convention 
 

La présente convention a pour objectif d’affirmer la 
volonté partagée des élus du Pays / du PETR / de 
l’agglomération / de la métropole et du Conseil de 
développement de : 

- Promouvoir la démocratie participative sur le pays 
- Co-construire et faire vivre un projet de territoire 

Elle vise à définir les engagements réciproques des 
deux instances signataires pour permettre 
d’atteindre ces objectifs. 

Elle repose également sur des conditions 
indispensables au dialogue et à l’échange que sont 
le respect, l’écoute, la transparence, l’ouverture et la 
tolérance. 

[…] 

 

Les signataires : présentation des rôles 
et vocations de chacun 
 

Mettre en évidence la complémentarité des rôles de 
chacun 

Le Conseil de développement : Instance 
représentative de la diversité des acteurs locaux, le 
Conseil de développement est l’interlocuteur 
permanent des élus à l’échelle des Pays et des 
Agglomérations. Il s’attache à participer à la 
construction des politiques territoriales, à penser le 

développement durable des territoires, en éclairant 
les réflexions des décideurs par le biais d’avis et de 
préconisations. 

 

Il a vocation à : 

- mobiliser, décloisonner et fédérer durablement en 
son sein les acteurs locaux  

- faciliter les échanges, les débats publics et 
participatifs, le brassage des idées et des points 
de vue, vecteurs de développement et 
d’innovation 

- favoriser tout particulièrement l’émergence de 
démarches innovantes et prospectives 

- participer au processus de décision 
- contribuer à la construction d’une citoyenneté 

renouvelée en favorisant l’implication de la 
population dans sa diversité (jeunes, actifs,…) 

- former ses membres et informer plus largement la 
société 

- se faire l’écho des évolutions sociétales et relayer 
les besoins et les propositions des citoyens  

Le syndicat mixte du Pays /PETR/le 
GIP/l’agglomération / la métropole qui regroupe 
les communautés de communes / d’agglomération / 
les communes de ……………………………………... 

a vocation à …………………………………………….. 

 

Participation réciproque aux instances 
et modalités d’échanges 
 

Les instances décisionnaires du 
pays/PETR/agglomération/métropole 

Le Pays/PETR/agglomération/métropole s’engage 
à associer le CD à ses instances, en lui assurant : 
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- X voix décisionnaires / consultatives au comité 
syndical / AG / comité de pilotage 

- X voix décisionnaires / consultatives au bureau 
syndical / bureau GIP / … 

[…] 

Les autres instances du pays / PETR / 
agglomération/métropole 

Les commissions thématiques / comités de pilotage / 
[…] du pays / du PETR / de 
l’agglomération/métropole sont ouvertes / peuvent 
être ouvertes aux membres du Conseil de 
développement, sur demande de ce dernier / […]. 

[…] 

Les instances du Conseil de développement 

Le Conseil de développement s’engage à inviter à 
son Assemblée Générale (ou assimilée) / son 
Conseil d’administration / autres, le président / les 
vice-présidents / les élus / […] du pays / du PETR / 
de l’agglomération / de la métropole […].  

[…] 

Le comité unique de programmation des fonds 
territoriaux 

La politique territoriale régionale 2014-2020 renforce 
la participation des acteurs privés issus du Conseil 
de développement au comité de programmation1 (1). 

                                                            
1 Comme le précise le Conseil régional, « La 
représentation privée est assurée par des personnes 
privées ou morales issues du conseil de développement 
mais non pas par le Conseil de développement en tant 
qu'instance afin que l'on ne puisse être dans le cas d'un 
groupement d'intérêt ». 

Ces derniers  disposent ainsi de X sièges dans le 
comité de programmation. 

Les modalités de fonctionnement du comité de 
programmation sont notifiées dans un règlement qui 
résulte d’un échange entre ses membres.  

 (cf fiche outil du réseau : organisation des comités 
de programmation). 

[…] 

Des échanges réguliers  

D’une façon générale, les 2 instances s’engagent à 
se transmettre toute information utile, et à 
fonctionner dans une logique de transparence afin 
de : 

- favoriser une articulation des travaux entre le 
Conseil de développement et le Pays / PETR / 
agglomération / métropole dans une logique 
d’efficacité et de mutualisation des coûts, 

- permettre au Conseil de développement de jouer 
son rôle consultatif et aux élus du Pays/PETR / 
agglomération/métropole de prendre en compte 
les réflexions en cours au sein du Conseil de 
Développement. 

Des temps d’échanges spécifiques sont 
programmés entre les instances décisionnelles du 
Pays/PETR/agglomération/métropole et du Conseil 
de développement à minima une fois par an, pour la 
présentation d’un rapport d’activités annuel du 
Conseil de développement et des orientations de 
l’année à venir. 

[…]  

D’autres dispositions peuvent compléter la 
précédente. Par exemple, 
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- 1 fois par an, pour une lecture partagée de 
l’avancée du projet de territoire 

- 1 fois par trimestre, pour échanger sur les projets 
en cours 

- Autant que de besoin à l’occasion des saisines du 
Conseil de développement par les élus du 
Pays, des auto-saisines du Conseil de 
développement, des restitutions de travaux ou 
sur demande de l’une ou l’autre instance. 

Le Conseil de développement s’engage à 
communiquer auprès de l’ensemble des élus du 
territoire sur son rôle / ses travaux, par le biais de 
courriers / rencontres / […] qui peuvent être 
organisées à l’initiative de l’un ou de l’autre.  

[….] 

A la demande du Conseil de développement, le 
Pays/PETR/agglomération/métropole s’engage à 
présenter également son rapport d’activités annuel 
lors d’une assemblée du Conseil de développement.  

[…] 

 

Mobilisation de la diversité de la 
 société civile 
 

Le Conseil de développement tend à assurer une 
représentation équilibrée et diversifiée du territoire, 
en étant ouvert, directement ou indirectement aux :  

- habitants / usagers 
- entreprises et autres acteurs économiques 
- corps intermédiaires constitués 
- associations locales 
- services d’intérêt général  

Que dit la loi ? 

« [Le Conseil de développement de la métropole et 
du PETR] réunit les représentants des milieux 
économiques, sociaux, culturels, éducatifs, 
scientifiques et associatifs de la métropole/ du pôle 
d’équilibre territorial et rural. » 

Le Conseil de développement s’engage notamment 
à tout mettre en œuvre pour assurer la plus grande 
diversité possible en son sein. 

Pour l’accompagner dans cette mission, le 
pays/PETR/agglomération/métropole/les élus du 
territoire s’engage(nt) à communiquer sur l’existence 
et le rôle du Conseil de développement. 

[…] 

 

 

 
Avis et propositions : modalités de 
travail partagées 
 

Saisine 

Le Pays/PETR/agglomération/métropole peut 
solliciter l’avis du Conseil de développement sur 
toute question qui lui semble importante pour le 
territoire.  

Sous réserve qu’il en ait les moyens (humains, 
matériels, financiers, temporels,…) le Conseil de 
développement s’engage à répondre à la sollicitation 
du Pays/PETR/agglomération/métropole dans un 
délai convenu entre les deux parties. 

[…] 
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Le contenu des saisines peut être ici précisé. Par 
exemple, 

- Avis sur les orientations du Pays 
- Avis sur les  orientations budgétaires 
- …..  

 

Auto-saisine 

Le Pays/PETR/agglomération/métropole reconnaît la 
capacité du Conseil de développement à s’autosaisir 
de tout sujet d’intérêt pour le territoire et à formuler 
des avis et propositions. 

[…] 

Transmission des avis et propositions 

Les avis, propositions, contributions du Conseil de 
développement sont transmises au Président du 
Pays/PETR/agglomération/métropole par courrier et 
peuvent faire l’objet d’une présentation devant les 
instances décisionnelles du 
Pays/PETR/agglomération/métropole à la demande 
de l’une ou l’autre des instances. 

Le Pays/PETR/agglomération/métropole s’engage à 
donner suite à toute contribution ou avis que le 
Conseil de développement lui adresse (courrier, 
présentation et échanges devant une instance, 
diffusion,…).  

[…] 

 

Appui financier et logistique = 
conditions matérielles de réussite 
 

Pour exercer au mieux sa fonction, le Conseil de 
développement dispose au minimum de 1 ETP  

Le Conseil régional s’engage à soutenir le Conseil 
de développement à hauteur de 25 000 € / an pour 
qu’il puisse suivre efficacement les contrats de 
partenariat.  

En complément, le 
Pays/PETR/agglomération/métropole s’engage à 
mettre à disposition les moyens humains et/ou 
financiers et/ou matériels  pour qu’il puisse remplir 
ses autres missions. […] 

Pour assurer une bonne circulation de l’information 
entre le Pays/PETR/agglomération/métropole et le 
Conseil de développement, le 
Pays/PETR/agglomération/métropole s’engage 
également à intégrer, au sein de l’équipe territoriale 
le salarié du Conseil de développement et/ou à 
clarifier les relations hiérarchiques et fonctionnelles 
dans le cas de mise à disposition.  

[…] 

 
Durée et révision de la présente 
convention 
 

La présente convention est signée pour une durée 
de 6 ans avec révision en 2017. Elle pourra être 
modifiée au moyen d’un avenant après négociation 
entre les deux parties.  

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des 
parties des engagements réciproques, la présente 
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convention pourra être dénoncée de plein droit par 
l’une ou l’autre des parties, par lettre recommandée 
avec accusé de réception. Une réunion de 
négociation devra alors se tenir entre les deux 
parties dans un délai d’un mois. 

[…] 

 

Fait à  

le  
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